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III. POLITIQUE COMMERCIALE PAR MESURE

1) Introduction 

1. Du fait de l'instabilité socio-politique, les réformes commerciales ont été quasiment absentes en Guinée depuis le dernier Examen de sa politique commerciale (EPC).  Depuis 2008, le pays a de nouveau recours au système d'inspection avant expédition pour les importations d'une valeur minimum de 3 300 dollars EU.  Des frais d'inspection s'élevant à 0,65% de la valeur c.a.f. desdites marchandises, avec un minimum de 250 dollars EU, sont à la charge des importateurs.  Malgré l'adoption de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, la Guinée continue de recourir à des valeurs de référence. 

2. Depuis 2005, le tarif NPF appliqué de la Guinée est basé sur le Tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO, aligné sur celui de l'UEMOA.  Il est entièrement ad valorem et composé de quatre taux.  La moyenne simple des taux de son tarif n'a pas changé depuis 2005 et se situe à 12,1%. La Guinée a consolidé 41,1% de ses lignes tarifaires à des taux plafond, soit tous les produits agricoles et 31,4% des produits non agricoles.  La moyenne des taux consolidés est de 21,2%, soit 39,4% sur les produits agricoles et 11,2% sur les produits non agricoles.  Toutefois, sur environ 10,3% des lignes tarifaires, les taux appliqués excèdent les taux consolidés.  Les autres droits et taxes sont consolidés à zéro (malgré l'imposition de divers droits et taxes de porte sur les produits concernés), 23%, 43%, 53%, 63% ou 93%.  Les innombrables exonérations accordées à certaines importations ont coûté à la Guinée plus du tiers de ses recettes douanières des deux dernières années.  Divers droits indirects, notamment la TVA et les droits d'accises, sont prélevés sur les importations et la production locale. 

3. La Guinée n'a notifié aucune mesure sous les accords sur les Obstacles techniques au commerce (OTC) et sur les mesures sanitaires ou phytosanitaires, elle a cependant des mesures toujours en vigueur sous ces accords.  Elle possède un système de normalisation très peu dynamique du fait de l'absence de ressources humaines et d'investissements dans les infrastructures de certification de la conformité.  La Guinée ne possède aucune disposition nationale sur les mesures commerciales de circonstance.

4. Des droits de sortie allant de zéro à 5% sont prélevés sur les produits d'origine guinéenne et les réexportations de marchandises d'origine étrangère "nationalisées du fait du paiement des droits et taxes en vigueur". L'exportation de certains biens de première nécessité, ainsi que celle de grumes, est prohibée. La Guinée ne dispose pas de mécanisme de financement des exportations, ni de régime de garantie et d'assurance des exportations.

5. La réforme des entreprises publiques a connu un coup d'arrêt au cours des dernières années et l'État continue de garder une part importante dans plusieurs entreprises.  Le Code des marchés publics présente plusieurs défaillances, notamment en matière de contrôle.  Par ailleurs, ses dispositions n'ont pas été respectées au cours des deux dernières années, avec l'attribution de la quasi-totalité des marchés par gré-à-gré. Un nouveau code devrait être adopté au cours de cette année. 

6. Afin d'éviter une hausse excessive de certains prix, un système de surveillance est en vigueur pour une liste de produits "stratégiques" et de première nécessité.  L'application des régimes de la concurrence et de la propriété intellectuelle mérite d'être renforcée. 

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement et inspection avant expédition

7. Tout opérateur économique, exerçant régulièrement des activités d'importation (ou d'exportation), doit obtenir auprès du Ministère en charge du commerce, une carte professionnelle de  commerçant d'une durée de validité de deux ans.  Cette carte porte le Numéro du registre du commerce, du compte bancaire et, le cas échéant, de l'identification fiscale (NIF).
  L'obtention de la carte professionnelle de commerçant est soumise: 

· au versement d'une redevance de 100 000 francs guinéens;

· à la présentation d'une attestation d'immatriculation au registre des activités économiques, délivrée par le Tribunal de première Instance, moyennant 95 000 francs guinéens pour les personnes physiques et 150 000 francs guinéens pour les personnes morales;  et

· Toutes les importations, à l'exception de celles explicitement exemptées,
 dont la valeur f.a.b. est supérieure ou égale à 2 000 dollars EU, requièrent la souscription préalable, par l'importateur ou par un commissionnaire en douane agréé, d'une Déclaration descriptive d'importation (DDI) auprès du Ministère en charge du commerce.  La délivrance de la DDI est soumise, dans tous les cas, au versement d'un montant de 15 000 francs guinéens pour les frais de dossiers.  En outre, des redevances supplémentaires sont exigées selon la valeur c.a.f. de la marchandise, aux taux de:

· 400 000 francs guinéens pour les marchandises dont la valeur est inférieure ou égale à  50 000 000 francs guinéens;

· 600 000 francs guinéens pour les marchandises dont la valeur est comprise entre 50 000 000 et 100 000 000 francs guinéens;

· 800 000 francs guinéens pour les marchandises dont la valeur est comprise entre 100 000 000 et 200 000 000 de francs guinéens;

· 1 000 000 francs guinéens pour les marchandises dont la valeur est comprise entre 500 000 000 et 1 000 000 000 francs guinéens;  et
· 0,5% de la valeur f.a.b. des quantités à importer pour les produits pétroliers.

8. Pour les importations dont la valeur f.a.b. est supérieure à 250 000 000 francs guinéens, les redevances seront payées en raison de 1 000 000 francs guinéens pour chaque tranche de 250 000 000 francs guinéens. 

9. Le système d'Inspection avant expédition (IAE), instauré en Guinée en 1996 et notifié à l'OMC en 2004
, avait été supprimé en 2005.  Toutefois, suite au contrat signé le 31 mars 2008 avec le gouvernement guinéen, la société BIVAC/Veritas a repris cette inspection depuis le 5 mai 2008 dans le but de sécuriser les recettes douanières. 

10. L'inspection avant expédition est requise pour toutes les marchandises à l'importation dont la valeur f.a.b. est supérieure ou égale à 3 300 dollars EU, à l'exception d'une liste de 80 produits de "première nécessité" pour lesquels le contrôle se fait à l'arrivée
, et celles explicitement exemptées.
 Les marchandises dont la valeur f.a.b. est comprise entre 1 100 et 3 300 dollars EU sont susceptibles de faire l'objet d'une inspection avant expédition en cas de soupçon de fractionnement de quantités. 

11. L'IAE est systématique pour les marchandises dont la valeur f.a.b. est supérieure à 3 300 dollars EU; elle concerne tous les modes de transport. 

12. Selon BIVAC/Veritas, une Fiche de demande d'inspection (FDI) doit être ouverte pour toute marchandise devant être importée quelle qu'en soit sa valeur.
  Cette fiche permet à la société d'inspection d'entrer en contact avec le fournisseur en vue d'initier les opérations de contrôle dans le pays d'exportation.  Elle doit être accompagnée de la facture pro forma, de l'ordre d'achat ou, le cas échéant, du contrat.  Grâce aux coordonnées fournies par l'importateur sur sa FDI, le Bureau BIVAC/Veritas du pays d'exportation prend contact avec l'exportateur pour l'informer des démarches à suivre en vue de l'inspection et lui réclamer des informations et documents nécessaires à la réalisation de l'inspection physique.  L'inspection avant expédition en Guinée porte sur la classification tarifaire de la marchandise, la qualité, la quantité et le prix.  L'inspecteur vérifie physiquement les marchandises afin de s'assurer que celles-ci correspondent aux détails notés sur la facture pro forma et la FDI. L'inspection se déroule en présence du représentant de l'exportateur qui contresigne le rapport avant sa transmission par voie électronique au bureau de liaison BIVAC/Veritas pour l'émission de l'Attestation de vérification (AV) dans le cas où la quantité et la qualité sont conformes.  Dans le cas contraire, un Avis de refus d'attestation (ARA) est émis.  L'AV est remis à l'importateur contre le reçu du paiement des frais d'inspection à la Banque centrale de la République de Guinée.  La transmission des informations entre la société d'IAE et la douane se fait par courrier ordinaire.  Les autorités comptent informatiser ce système de communication et un projet existe déjà en la matière. 

13. Une taxe d'inspection, à la charge de l'importateur, est perçue au taux de 0,65% de la valeur f.a.b. et 500 000 francs guinéens (environ 74 dollars EU) par conteneur pour les commerçants du secteur informel.  Toutefois, un forfait (montant minimum) de 110 dollars EU est perçu par inspection pour les importations dont la valeur f.a.b. est comprise entre 1 100 et 3 300 dollars EU, et 250 dollars EU pour les importations dont la valeur f.a.b. est supérieure à 3 300 dollars EU. 

14. Au taux de 0,65%, le montant minimum de 110 dollars EU devrait être perçu sur des importations dont la valeur f.a.b. s'élève à 16 923 dollars EU.  Par conséquent, pour toute importation dont la valeur est comprise entre 1 100 dollars EU et 16 923 dollars EU, la taxe perçue est supérieure à 0,65% et peut aller jusqu'à 10% dans le cas des importations valant 1 100 dollars EU.  Pour les marchandises valant plus de 3 300 dollars EU, le montant minimum de 250 dollars EU devrait être payé sur des importations dont la valeur f.a.b. s'élève à 38 461 dollars EU.  Par conséquent, pour toute importation dont la valeur est comprise entre 3 300 dollars EU et 38 461 dollars EU, la taxe perçue est supérieure à 0,65% et peut atteindre 7,5% pour les importations valant 3 301 dollars EU.  En conclusion, la pratique du forfait cache des frais excessifs d'inspection, en l'occurrence du fait de la fréquence des importations de faible valeur par des pays à faible revenu comme la Guinée.

ii) Procédures douanières

15. La Guinée utilise depuis 2007 le SYDONIA++ et un projet de passage à SYDONIA WORD est en cours.

16. Le Système douanier automatisé (SYDONIA++) pour le traitement des statistiques du commerce extérieur et des opérations de dédouanement (manifeste, déclaration, recettes douanières et régimes suspensifs) est présent au sein de 14 bureaux de douane sur les 29 que compte le pays.  Selon les autorités, les bureaux informatisés sont reliés à tous les commissionnaires en douane pour les déclarations de marchandises par ces derniers.  L'informatisation des déclarations a permis de considérablement simplifier les procédures douanières dont la durée est passée de 14 jours à 48 heures. Il existe, en outre, une procédure d'enlèvement d'urgence qui prend environ 24 heures.  Elle est accordée pour l'enlèvement rapide de certaines catégories de marchandises, notamment les médicaments et les denrées périssables.  La demande d'enlèvement d'urgence doit être effectuée par un commissionnaire en douane agréé, à travers un document (la soumission "cautionnée") qui précise les délais de dédouanement.  Les demandes d'enlèvement d'urgence doivent être adressées à la douane dans les 15 jours après l'arrivée des marchandises en Guinée. 

17. Les procédures douanières sont régies par le Code douanier
 consultable sur le site internet de la Douane guinéenne.
  Le dédouanement doit être effectué par les importateurs ou les commissionnaires en douanes agréés. Le métier de commissionnaire en douane est réglementé par l'Arrêté n° 1549 du 31 mai 2000.  D'une façon générale, pour le dédouanement des marchandises importées, il est requis les originaux de la facture, la DDI (pour les importations valant au moins 2 000 dollars EU), le connaissement ou la Lettre de transport aérien (LTA), la liste de colisage, et le rapport d'inspection avant expédition.  D'autres documents peuvent être requis, selon le cas, en vertu de règlements particuliers.  Des autorisations spéciales sont exigées pour l'importation des pesticides, des produits pharmaceutiques, et des armes et munitions. 

18. Des contrôles physiques peuvent avoir lieu au port ou à l'aéroport par les inspecteurs de douane.  Selon leur niveau de risques, les marchandises peuvent être acheminées en douane à travers: un circuit rouge (risque élevé), nécessitant une inspection physique des documents et des marchandises avant leur dédouanement;  un circuit jaune (risque moyen), pour l'inspection des documents et le passage des marchandises au rayon x;  et un circuit vert (risque faible), pour un dédouanement sans nécessité d'inspection. En pratique, toutes les marchandises sont acheminées à travers le circuit rouge.  Elles sont, en outre, passées au scanner avec les frais y afférents à la charge de l'importateur qui s'élèvent à:  65 euros par conteneur plein ou partiellement chargé de 20 pieds et 100 euros par conteneur plein ou partiellement chargé de plus de 20 pieds.  Les conteneurs vides sont soumis à la scanographie, mais exonérés du paiement de charges.

19. La Guinée a adopté, par arrêté du Ministre en charge de l'économie et des finances, sa législation relative à l'évaluation en douane basée sur l'Accord de l'OMC en la matière.
  Un "comité technique chargé de la mise en œuvre de la valeur transactionnelle de l’accord de l’OMC dans le dédouanement des marchandises" a été aussi mis en place par le Directeur général des douanes.

20. Des "valeurs officielles", fixées par les autorités, sont utilisées pour la liste suivante de produits:  le riz, la farine, les cigarettes, le ciment, certains tracteurs, les véhicules automobiles pour le transport des personnes, les voitures de tourisme, les véhicules de transport de marchandises, les remorques et semi-remorques pour tous véhicules, et les autres véhicules non-automobiles et leurs parties.  

21. Une commission spéciale du tarif a été mise en place, composée du Ministère de tutelle, du secteur privé, et du Ministère de la justice.  Un comité d’arbitrage a également été mis en place mais n’a pas encore démarré ses activités.

22. Toutefois, les contestations faites par les importateurs ou par les usagers sont examinées au niveau de la Division des études, de la réglementation et des tarifs de la Direction nationale des douanes à travers sa section des tarifs et des valeurs.  Cependant, il n'existe pas de statistiques sur les contentieux.
iii) Prélèvements à la douane

23. La structure du tarif de la Guinée n'a pas changé depuis son dernier EPC en 2005. Le tarif 2010 est basé sur la nomenclature SH 2002 à 10 digits et comporte 5 730 lignes (tableau AIII.1); il est assis sur la valeur c.a.f. des importations. Outre le tarif, les importations sont soumises à d'autres prélèvements sur les bases spécifiques ou ad valorem. 

24. En 2010, les recettes issues des droits et taxes prélevés sur les importations de marchandises se chiffraient à environ 1 710 milliards de francs guinéens, soit 38,5% des recettes fiscales et 6,34% du PIB.

b) Tarif appliqué à la Nation la plus favorisée (NPF)

25. Depuis 2005, le tarif de la Guinée est basé sur le Tarif extérieur commun (TEC) de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO), aligné sur celui de l'UEMOA. Toutefois, sur la liste des "exception B", qui concerne 30 produits (tableau III.1), la Guinée a maintenu des taux différents de ceux de l'UEMOA. 
26. Le tarif est entièrement ad valorem et se compose des quatre taux du TEC (zéro, 5%, 10% et 20%).  Le taux zéro s'applique aux produits à caractère essentiellement social, aux matériels et intrants agricoles, y compris de l'élevage, et aux produits de la pêche.  Le taux de 5% s'applique aux matières premières brutes et aux biens d'équipement.  Le taux de 10% porte sur les produits semi-finis et les intrants industriels.  Le taux de 20% s'applique aux produits de consommation finale non repris dans les catégories précédentes.
Tableau III.1

Liste des "exceptions B" de la Guinée, tarif extérieur commun UEMOA

	Produit
	Catégorie
	TEC UEMOA

(%)
	Droits de douane de la Guinée

(%)

	Haricots communs de semence (phaseolus vulgaris)
	1
	5
	0

	Noix de cajou en coque
	3
	20
	0

	Matières végétales et déchets végétaux, résidus et sous-produits végétaux,

  même agglomérés sous forme de pellets, des types utilisés pour

  l'alimentation des animaux, non dénommés ni compris ailleurs
	2
	10
	0

	Préparations contenant des vitamines
	2
	10
	0

	Insecticides à usage agricole
	3
	20
	0

	  Autres
	1
	5
	0

	Fongicides à usage agricole
	1
	5
	0

	  Autres
	1
	5
	0

	Tétines et similaires
	1
	5
	0

	Cahiers
	3
	20
	0

	Autres articles scolaires
	3
	20
	0

	Filets confectionnés pour la pêche
	2
	10
	0

	  De jute ou d'autres fibres textiles
	2
	20
	0

	Autres, obtenus à partir de lames ou formes similaires
	3
	20
	0

	Bêches et pelles
	3
	20
	0

	Fourches
	3
	20
	0

	Pioches, pics, houes, binettes, râteaux et racloirs
	3
	20
	0

	Haches, serpes et outils similaires à taillants
	3
	20
	0

	Sécateurs (y compris les cisailles à volaille) maniés à une main
	3
	20
	0

	Cisailles à haies, sécateurs et outils similaires maniés à deux mains
	3
	20
	0

	Autres outils agricoles, horticoles ou forestiers à mains
	3
	20
	0

	Charrues
	2
	10
	0

	Autres herses
	2
	10
	0

	Semoirs, plantoirs et repiqueurs
	2
	10
	0

	Machines à traire
	1
	5
	0

	Machines et appareils de laiterie
	1
	5
	0

	Parties des machines à traire
	1
	5
	0

	Remorques et semi-remorques auto-chargeuses ou auto-déchargeuses
	2
	10
	0


Source:
Autorités guinéennes.
Table III.2
Structure du tarif NPF appliqué, 2005 et 2011
(Pourcentage)
	
	
	
	2011
	Cycle d'Uruguay

	
	
	2005
	
	

	1.   
	Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes tarifaires)
	41,1
	41,1
	n.a.

	2.   
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de toutes les lignes tarifaires)
	1,9
	3,2
	1,3

	3.   
	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	4.   
	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	5.   
	Droits non ad valorem, sans équivalents ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	6.   
	Moyenne simple des taux de droits
	12,1
	12,1
	21,2

	
	   Produits agricoles (définition OMC)a
	14,6
	14,3
	39,4

	
	   Produits non agricoles (définition OMC)b
	11,7
	11,7
	11,8

	
	   Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	12,6
	12,4
	39,6

	
	   Activités extractives (CITI 2)
	5,2
	5,2
	0,0

	
	   Activités de fabrication (CITI 3)
	12,2
	12,2
	18,7

	7   
	Crêtes tarifaires nationalesc
	0,0
	0,0
	0,2

	8.   
	Crêtes tarifaires internationalesd
	41,3
	41,2
	50,4

	
	
	Tableau III.2 (à suivre)

	9.   
	Écart type global des droits appliqués
	6.9
	7,0
	15,0

	10.   
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0


n.a.
Non applicable.

a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.
b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.

e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2%.

Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités guinéennes.
27. Le taux modal est de 20% et un faible pourcentage de lignes porte le taux zéro (graphique III.1).  Dans la perspective de l'adoption de la 5ème bande du tarif de la CEDEAO, 396 lignes tarifaires (soit 6,9% du total des lignes tarifaires) seront prochainement soumises au taux de 35%.  La moyenne simple des taux du tarif est de 12,1% (tableau III.2), avec un écart-type de 7, soit un coefficient de variation de 0,6, c'est-à-dire une dispersion modérée des taux.

28. Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (22,6% en moyenne) que les produits non agricoles (11,7% en moyenne).  En utilisant la définition CITI, l'agriculture demeure le secteur le plus protégé (avec un tarif moyen de 12,4%), suivi de près par des industries manufacturières (12,2%) et enfin des industries minières (5,2%) (tableau III.3).

29. Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité mixte (graphique III.2), légèrement négative des matières premières (10,2%) aux produits semi-finis (9,9%) et positive vers les produits finis (13,7%).  Une désagrégation à deux chiffres de la CITI montre une progressivité tarifaire positive dans les industries alimentaires;  de textiles et de vêtements;  de papiers, articles en papiers, imprimerie et édition;  et dans d'autres industries manufacturières.  Les taux positifs de protection effective n'incitent pas les industries concernées à la recherche de compétitivité sur les marchés internationaux et, par conséquent, leur développement.  La progressivité tarifaire est mixte dans les autres industries; ce qui aggrave les coûts de production des entreprises qui utilisent les intrants taxés, et/ou ne les incite pas à améliorer leur compétitivité.
Tableau III.3

Analyse succincte du tarif NPF appliqué, 2011
	Désignation
	Nombre de
lignes
	Tarif NPF appliqué en 2011
	Importations  
2008 (millions de dollars EU)

	
	
	Moyenne simple des taux 
	Fourchette
des taux
	Écart-type
	CV
	

	
	
	(%)
	
	

	Total
	5 763
	12,1
	0-20
	7,0
	0,6
	1 835,4

	Système harmonisé (SH)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Chapitres 1 à 24
	847
	15,0
	0-20
	6,7
	0,4
	243,6

	Chapitres 25 à 97
	4 916
	11,6
	0-20
	6,9
	0,6
	1 591,9

	Par définition OMCa
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	807
	14,3
	0-20
	7,0
	0,5
	246,1

	Animaux vivants et produits du règne animal
	98
	18,6
	0-20
	4,9
	0,3
	3,6

	Produits laitiers
	31
	12,3
	5-20
	7,6
	0,6
	4,0

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	177
	16,5
	0-20
	5,7
	0,3
	85,0

	Fleurs et plantes coupées
	37
	5,8
	5-20
	3,5
	0,6
	0,4

	Fruits et légumes
	171
	19,1
	0-20
	3,8
	0,2
	10,6

	Céréales
	18
	6,4
	0-20
	4,5
	0,7
	80,2

	Graines oléagineuses et matières grasses
	92
	10,7
	0-20
	6,0
	0,6
	19,8

	
	
	
	
	Tableau III.2 (à suivre)

	Boissons et alcools
	45
	19,6
	0-20
	3,0
	0,2
	7,8

	Tabac
	9
	12,2
	5-20
	7,5
	0,6
	32,8

	Autres produits agricoles
	129
	6,4
	0-20
	3,8
	0,6
	1,9

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	4 934
	11,7
	0-20
	6,9
	0,6
	988,2

	Poissons et produits de la pêche
	119
	14,4
	0-20
	5,3
	0,4
	0,9

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	346
	11,0
	0-20
	7,3
	0,7
	102,2

	Métaux
	651
	11,3
	0-20
	6,7
	0,6
	97,3

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	903
	7,4
	0-20
	5,4
	0,7
	131,5

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	172
	13,1
	0-20
	6,1
	0,5
	29,1

	Bois, pâte, papier et meubles
	259
	11,2
	0-20
	6,7
	0,6
	26,0

	Textiles et vêtements
	875
	17,3
	0-20
	4,7
	0,3
	30,2

	Équipements de transport
	326
	13,0
	0-20
	6,5
	0,5
	147,8

	Machines non électriques
	535
	6,4
	0-20
	4,5
	0,7
	249,8

	Machines électriques
	261
	11,4
	5-20
	6,1
	0,5
	141,6

	Produits non agricoles, n.d.a.
	487
	14,6
	0-20
	6,6
	0,5
	31,8

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	348
	12,4
	0-20
	99,1
	8,0
	16,1

	Industries extractives
	108
	5,2
	5-20
	100,0
	19,3
	1,2

	Industries manufacturières
	5 306
	12,2
	0-20
	99,7
	8,2
	1 818,1

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	703
	10,2
	0-20
	7,0
	0,7
	98,2

	Demi-produits
	1 806
	9,9
	0-20
	6,1
	0,6
	280,2

	Produits finis
	3 254
	13,7
	0-20
	7,0
	0,5
	1 457,0


a
22 lignes tarifaires sur les produits pétroliers n'ont pas été prises en compte.

b
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2), électricité, gaz et eau 
exclus (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités guinéennes;  et base 
de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU pour les importations de 2008.
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c) Consolidations

30. La Guinée a consolidé 41,1% de ses lignes tarifaires, soit tous les produits agricoles, et 31,4% des produits non-agricoles. La moyenne simple des taux consolidés est de 21,2%, soit 39,4% pour les produits agricoles et 11,8% pour les produits non agricoles.  Actuellement, sur 10,3% des lignes tarifaires, les taux appliqués dépassent les taux consolidés.  L'écart entre les taux appliqués et  consolidés, ainsi que la faible proportion des lignes tarifaires consolidées n'assure pas la prévisibilité du régime tarifaire de la Guinée.  Les autres droits et taxes sont consolidés à zéro, 23%, 43%, 53%, 63% ou 93%.  Par conséquent, l'application d'autres droits et taxes de porte par la Guinée, dont le prélèvement communautaire et la taxe dégressive de protection, pose un problème de respect des engagements sur les biens pour lesquels ces droits et taxes ont été consolidés à zéro.
[image: image2.emf]0

5

10

15

20

25

Graphique III.2

Progressivité des droits par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2011
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: Estimations du Secrétariat de l'OMC, à partir de la  BDI.
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d) Autres droits et charges perçus exclusivement à l'importation

31. Outre le tarif, de nombreux droits et taxes sont perçus exclusivement à l'importation (tableau AIII.2). Une Redevance pour traitement et liquidation (RTL) de 2% s'applique à la valeur c.a.f. des importations, à l'exception des biens importés par les ambassades, les sociétés minières et les autres organismes assimilés.  Le Prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO s'applique au taux de 0,5% à la valeur c.a.f. de la plupart des importations en vertu de la loi instituant le tarif douanier guinéen aligné sur celui de l'UEMOA.  La Guinée prélève des centimes additionnels de 0,25% sur toutes les importations qui ne sont pas explicitement exonérées par la loi, ainsi que sur les exportations de produits agricoles.  Une taxe d'enregistrement de 0,5% s'applique à la valeur c.a.f. de toutes les importations de biens d'équipement, sous le Code des investissements et le Code minier, pour les sociétés minières en phase de développement en principe exonérées des droits de douanes. Des droits sont également prélevés sur le magasinage de certaines marchandises.  Par ailleurs, la Taxe dégressive de protection (TDP) s'applique à une liste de produits aux taux de 10% et 15%.
  En principe, elle devrait être supprimée en 2009, mais l'échéance a été repoussée au 31 décembre 2012, avec une suppression progressive de 50% par an.

e) Exemptions et concessions de droits et taxes à l'importation 

32. Le Code des douanes guinéen prévoit un certain nombre de régimes douaniers qui permettent l'importation en suspension des droits et taxes.  Il s'agit du transit, de la mise en entrepôt de douane et de l'admission temporaire. Les marchandises importées sous régime douanier suspensif doivent être placées sous le couvert d'un acquit-à-caution comportant, outre la déclaration détaillée des marchandises, l'engagement solidaire de l'importateur et de sa caution reconnue bonne et solvable de satisfaire, dans les délais fixés, aux obligations prévues par les lois et règlements. La caution peut être remplacée par la consignation des droits et taxes.  Les engagements souscrits sont annulés ou les sommes consignées sont remboursées au vu du certificat de décharge délivré par les agents des douanes attestant que les obligations souscrites ont été remplies.  Toutefois, le Directeur national des douanes peut, pour prévenir la fraude, subordonner la décharge des acquits-à-caution pour garantir l'exportation ou la réexportation de certaines marchandises à la production d'un certificat délivré par les autorités guinéennes ou étrangères, établissant que lesdites marchandises ont été reçues à la destination exigée.

33. Selon le Code des douanes, les marchandises en transit bénéficient de la suspension des droits, taxes et prohibitions qui leur sont applicables.  Toutefois, elles sont soumises au paiement d'un droit de transit de 0,5% de la valeur c.a.f.;  et d'un droit de plombage de 3 000 francs guinéens par carton et 5 000 francs guinéens par camion de marchandises (tableau AIII.2).

34. L'admission temporaire en suspension totale ou partielle des droits et taxes est accordée pour les marchandises introduites provisoirement en Guinée.  Lorsque celles-ci ne sont plus réexportées ou placées en entrepôt, la régularisation des acquits-à-caution d'admission temporaire peut être autorisée par le Directeur national des douanes moyennant le paiement des droits et taxes en vigueur à la date d'enregistrement desdits acquits.  Le Ministre en charge des finances est habilité à définir les modalités selon lesquelles les marchandises autorisées à sortir du territoire douanier pour recevoir un complément de main-d'œuvre seront soumises au paiement des droits et taxes d'entrée lors de leur réimportation.

35. La législation prévoit, en outre, l'établissement des entrepôts publics, privés ou spéciaux. En principe, la mise en entrepôt suspend l'application des droits, taxes et prohibitions dont sont passibles les marchandises à l'importation.  La durée de séjour en entrepôt ne peut excéder 18 mois.  A l'expiration de ce délai, les marchandises qui n'ont pas été réexportées, si elles ne sont pas prohibées, sont soumises aux droits et taxes d'importation.  En l'absence du paiement desdits droits et taxes, elles sont constituées d'office en dépôt avant d'être vendues aux enchères publiques par l'administration des douanes.  Une taxe d'entreposage de 0,5% de la valeur c.a.f. des marchandises admises en entrepôt continue d'être prélevée. 

36. Le Code des investissements de 1987 prévoit différents régimes d'incitations pendant la période de réalisation des investissements (initiaux ou d'extension) (chapitre II). Les entreprises admises aux bénéfices du code sont exonérées des droits et taxes d'entrée sur les biens d'équipements et outillages nécessaires à la réalisation des investissements. Une taxe d'enregistrement de 1% de la valeur c.a.f. des importations reste toutefois exigible. Des exonérations sont aussi accordées sous le Code minier.  Des conventions d'établissement entre l'État et des investisseurs peuvent également prévoir des avantages fiscalo-douaniers.

37. Le manque-à-gagner annuel du fait des exonérations est considérable.  Il s'est élevé à environ 446 milliards de francs guinéens en 2010, contre 365 milliards en 2009, soit plus du tiers des recettes douanières annuelles. 

f) Préférences tarifaires 

38. En vertu du Schéma unique de libéralisation des échanges (SLE) de la CEDEAO, la Guinée accorde l'entrée en franchise du droit fiscal à l'importation et du prélèvement communautaire aux produits originaires des autres pays de la CEDEAO.  Les entreprises intéressées par l'admission au SLE déposent leur dossier de demande d'admission auprès du Comité national d'agrément (CNA).
  En Guinée, c’est le Ministère en charge de la coopération internationale qui abrite le CNA.  Il revient aux États membres la responsabilité de donner l'agrément à leurs entreprises et produits qui remplissent les conditions d'origine et de communiquer à la Commission de la CEDEAO la liste des produits ainsi agréés et les dossiers y relatifs.  La Commission de la CEDEAO est chargée de la diffusion des listes des produits agréés communiquées par les États membres.  En outre, pour bénéficier du traitement préférentiel à l'importation, les produits originaires de la CEDEAO doivent être accompagnés des déclarations d'importation et des certificats d'origine.  Toutefois, les produits de l'agriculture et de l'élevage, ainsi que les articles confectionnés à la main, sont dispensés de la présentation d'un certificat d'origine. 

39. La Guinée a signé une convention commerciale et douanière avec le Maroc qui prévoit des préférences bilatérales, notamment l'exemption des droits de douane et des taxes équivalentes sur:  une liste de produits guinéens (notamment des produits de la pêche;  du café;  des fruits;  des épices; des oléagineux;  des minerais;  des peaux;  des bois; de l'or;  des diamants et de la ferraille);  et une liste de produits marocains (notamment des préparations alimentaires; du fromage;  des fruits et légumes;  des oléagineux;  des huiles et corps gras;  des minerais;  des produits chimiques,  pharmaceutiques et cosmétiques;  des intrants agricoles;  des textiles et vêtements;  des bois bruts;  des métaux et produits en métaux;  des machines et équipements;  et des pièces de véhicules). 

g) Droits et taxes intérieurs

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

40. En général, la TVA en Guinée est collectée au taux de 18% sur les importations, les livraisons de biens et les prestations de services effectuées sur le territoire guinéen à titre onéreux par un assujetti.  Les livraisons de biens et les prestations de services soumises à la TVA intérieure sont celles qui sont effectuées par des assujettis redevables de la taxe.  Sont assujetties de plein droit à la TVA, toutes les personnes physiques ou morales réalisant un chiffre d'affaires annuel égal ou supérieur à 150 millions de francs guinéens pour les activités industrielles et commerciales, et 60 millions de francs guinéens pour les prestations de services.  Les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est compris entre 75 et 150 millions pour les ventes, et 30 et 60 millions pour les prestations de services peuvent être assujetties à la TVA si elles en formulent la demande.  Sont considérés comme livraison de biens:

· la vente;

· l'échange;

· l'apport en société;
· la vente à tempérament;

· le contrat de location-vente;  et

· le transfert de propriété opéré en vertu d'une réquisition de l'autorité publique. 

41. La TVA sur les importations est calculée sur la valeur c.a.f., majorée du montant du tarif, de la RTL et, le cas échéant, de la TDP.  Sur les biens localement produits, la base d'imposition est constituée du montant total effectif du prix demandé par le vendeur en contrepartie de la livraison du bien ou de la prestation de services.

42. Les produits exonérés de la TVA sont: le riz, la farine de blé, les huiles végétales alimentaires et les produits soumis au taux zéro du tarif douanier. Les exportations sont soumises au taux zéro de TVA;  par conséquent, ce régime donne droit au remboursement de la taxe perçue sur les intrants utilisés dans la production des biens concernés.  Toutefois, le système de remboursement de la TVA demeure inefficace du fait de l'absence de remboursements effectifs.

Droits d'accises

43. La Guinée continue de prélever des droits d'accises, à différents taux (5%, 15% et 45%), sur certains biens importés ou produits localement.  Les droits d'accises s'appliquent sur la valeur en douane des produits importés et sur le prix départ usine des biens produits localement. 

44. Le taux de 5% s'applique aux parfums et eaux de toilette; aux préparations de beauté ou de maquillage; aux préparations capillaires; aux préparations pour le prérasage, le rasage et aux voitures de tourisme usagées de plus de cinq ans.  Le taux de 15% s'applique aux cigares, cigarillos et cigarettes, en tabac ou succédanés de tabac perruques; aux articles de bijouterie ou de joaillerie;  et aux articles d'orfèvrerie, autres ouvrages en métaux précieux, ouvrages en perles fines ou de culture.  Le taux de 45% concerne la bière de malt;  les vins de raisin frais, vermouths et autres vins et boissons fermentées;  et l'alcool éthylique, eaux de vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses.

iv) Règles d'origine

45. La Guinée n'a pas notifié de règle d'origine non préférentielle au Comité des règles d'origine de l'OMC.  Toutefois, elle applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de la CEDEAO et du Système global de préférences commerciales (SGPC).
 

46. Selon le Code des douanes de la Guinée, le pays d'origine d'un produit est celui où ce produit a été récolté, extrait du sol ou fabriqué.  Les règles à suivre pour déterminer l'origine des marchandises obtenues dans un pays en utilisant des produits récoltés, extraits du sol ou fabriqués dans un autre pays sont fixées par des conventions internationales ou par arrêté du Ministre en charge de l'économie.  Les conventions qui engagent la Guinée en matière de règle d'origine sont la CEDEAO et la Convention commerciale et tarifaire guinéo-marocaine.

47. Dans le cadre de la CEDEAO, pour qu’un produit soit considéré comme étant d'origine communautaire, la proportion minimale de ses intrants d'origine communautaire doit être de 60%.

48. Pour la convention guinéo-marocaine, un produit est considéré originaire lorsque le taux de la valeur ajoutée est supérieur ou égal à 35%.

v) Prohibitions, licences et contrôle à l'importation

49. La Guinée n'a jamais présenté de notification au Comité des licences d'importation depuis son accession à l'OMC.
  En principe, toutes les importations de bien sont soumises à une Déclaration descriptive d'importation (DDI), utilisée à des fins statistiques et délivrée contre paiement d'un montant, en fonction de la valeur de la marchandise (section 2) i)).  La délivrance de la DDI serait automatique. 
50. L'importation des armes et munitions, des stupéfiants et des uniformes reste prohibée. Les raisons sont d’ordre sécuritaire, de mœurs et de coutume.  L’importation de ces produits relève d’une procédure spéciale.

51. L'importation des produits pharmaceutiques est soumise au visa préalable du Ministère en charge de la santé et celle de la monnaie est soumise à une procédure de déclaration spéciale.

vi) Mesures commerciales de circonstance

52. La Guinée n'a présenté aucune notification à l'OMC au titre des mesures commerciales de circonstance. Toutefois, aucune mesure de ce type n'a jamais été prise et aucune disposition en la matière existe. 

vii) Normes, réglementations techniques et autres prescriptions

a) Normes, règlements techniques, et procédures d'essai, de certification et d'accréditation

53. La normalisation en Guinée est régie par la Loi n° L/93/040/CTRN du 15 octobre 1993 relative à la normalisation et à la certification de conformité aux normes.  Selon cette loi, l'Institut national de normalisation et de métrologie (IGNM) est chargé de la coordination des travaux d'élaboration des normes guinéennes dans tous les secteurs de l'économie. Établissement public à caractère scientifique et technique, il est placé sous la tutelle du Ministère en charge de l'industrie. Le Décret n° 105/PRG/SGG/89 du 20 mai 1989 fixe la composition et les attributions de l'IGNM.

54. Outre son rôle principal d'élaboration des normes, l'IGNM s'occupe de la diffusion des normes existantes auprès des utilisateurs au niveau national; du recensement des besoins de normalisation, et de la mise en place des programmes de normalisation; de la diffusion des méthodes de maîtrise de qualité au sein des entreprises;  de la gestion du système de certification de conformité aux normes en vue de la délivrance d'une marque nationale de qualité (LABEL GUINEE);  de la promotion des étalons nationaux sur le territoire guinéen;  de l'évaluation, de l'étalonnage, et de la vérification des instruments de mesure utilisés dans le commerce, l'industrie et les laboratoires;  et de la participation aux travaux de métrologie et de normalisation aux plans régional et international.
  

55. L'initiative d'élaboration d'une norme peut émaner de n'importe quel agent, y compris de l'IGNM.  Une commission technique à compétence sectorielle est ensuite chargée de structurer la formulation de ladite norme.  Les projets de normes sont alors élaborés avant d'être soumis, pour deux semaines, à l'approbation de tous les acteurs concernés (administrations publiques, importateurs, producteurs, etc.) afin d'assurer leur conformité à l'intérêt général.  Les acteurs étrangers résidant en Guinée sont consultés, au même titre que tous les acteurs des différentes filières des secteurs public et privé.  La commission technique se réunit ensuite pour apprécier la pertinence des différentes propositions d'amendement avant d'adopter la norme.  

56. L'homologation des normes est effectuée par arrêté du Ministre en charge de l'industrie, sur avis des Ministres en charge des secteurs concernés.  Dès lors, leur application devient obligatoire en Guinée pour l'ensemble des opérateurs économiques publics et privés concernés dans un délai et selon les modalités fixées par l'acte d'homologation. 
57. La révision des normes peut être effectuée suivant les procédures appliquées pour leur élaboration et leur homologation.  En cas de difficultés dans l'application des normes homologuées, le Ministre en charge de l'industrie peut accorder des dérogations après avis des Ministres dont les services sont concernés.  Cependant, les demandes de dérogation doivent être dûment motivées.  Les dérogations peuvent porter soit sur le caractère obligatoire, soit sur le délai de mise en application. Toutefois, ces dérogations ne peuvent être accordées lorsqu'il y a un risque de préjudice à l'intérêt général. 

58. L'IGNM a adopté, à ce jour, deux cents normes guinéennes essentiellement dans les secteurs agroalimentaire; du ciment; du bois; de la pêche;  du bâtiment;  de la chimie textile;  de l'environnement;  et de l'électromécanique.  La Guinée dispose actuellement de normes homologuées (règlements techniques) dans les industries agroalimentaires (café), les industries des matériaux de construction (ciment, bois) et celles de la chimie (peintures et vernis).
  En outre, des normes homologuées portent sur les tôles de couverture.
  Les normes et règlements techniques de la Guinée n'établissent pas de distinction entre les produits importés et les produits de fabrication nationale. 

59. La certification de conformité aux normes homologuées est sanctionnée par la marque nationale de conformité aux normes et/ou un certificat, sur demande du producteur, adressée à l'IGNM.  En contrepartie, ce dernier est habilité à percevoir au titre des prestations de services, les redevances dont le montant est fixé par la Loi de finances.  En dépit de l'existence des normes homologuées, l'IGNM n'effectue le contrôle de conformité que pour le ciment, du fait du manque d'infrastructures adéquates.  L'attestation de vérification par l'IGNM fait partie, en principe, des documents exigés pour le dédouanement du ciment.  Le contrôle de qualité pour les autres produits est effectué en sous-traitance par différents laboratoires guinéens. Les informations sur les redevances y afférant ne sont cependant pas disponibles.  La Guinée n'est signataire d'aucun Accord de reconnaissance mutuelle (ARM).

60. L'IGNM a été notifié à l'OMC en tant que point d'information national pour toutes les questions relatives aux Obstacles techniques au commerce (OTC).
 Cependant, aucune notification n'a été faite à l'OMC concernant les réglementations techniques en vigueur.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

61. La Guinée est membre de la Commission internationale pour la protection des végétaux (CIPV) de la FAO, de l'Organisation internationale de la santé animale (OIE), de la Commission du Codex Alimentarius de l'OMS et de la FAO.

62. Le cadre institutionnel des mesures sanitaires et phytosanitaires en Guinée est caractérisé par une prédominance de textes réglementaires fragmentés et mettant en jeu divers ministères sans une réelle coordination.  Aux termes de la législation actuelle, plusieurs ministères, départements et agences partagent la responsabilité des contrôles sanitaires, phytosanitaires et en matière de protection de l'environnement.  Il s'agit du Ministère en charge de la santé publique;  des Ministères en charge de l'agriculture et de l'élevage;  du Ministère en charge de la pêche;  des Ministères en charge du commerce et de l'industrie;  et du Ministère en charge de l'environnement.

63. A l'importation, les services vétérinaires du Ministère en charge de l'élevage s'occupent du contrôle des produits animaux pouvant affecter la santé humaine.

64. Les procédures de contrôle se situent à trois niveaux:

· le contrôle documentaire pour la vérification de la conformité aux normes de l'OIE;

· le contrôle d'identité, qui consiste en une vérification de l'adéquation entre les documents fournis et les caractéristiques du produit importé;  et

· le contrôle physique, qui consiste à prélever un échantillon en vue de l'analyser au laboratoire vétérinaire. 

65. La quarantaine à la frontière peut aller jusqu’à 40 jours.  Durant cette période, le contrôle de l'état sanitaire des animaux est assuré et des tests inopinés sont effectués.  Si aucune anomalie n’est constatée, les animaux sont admis à l’importation.  Lors des contrôles sanitaires à l'importation, l'interception d'un organisme nuisible dans un lot entraîne automatiquement la mise en quarantaine, la désinfection, la destruction ou le changement de destination de l'organisme porteur.  Toutefois, il peut arriver que les importations d'animaux de certains pays en soient exemptées sur présentation de certificats zoo-sanitaires.  Pour les produits végétaux, l'Arrêté n° 2008/4361 MA/CAB du 5 novembre 2008 établit, pour les principales cultures, une liste d'organismes nuisibles faisant l'objet de quarantaine végétale. 

66. La Loi n° L/92/027/CTRN instituant le contrôle phytosanitaire des végétaux à l'importation et à l'exportation confie cette mission aux inspecteurs de la Direction en charge de la protection des végétaux du Ministère en charge de l'agriculture.  En principe, il existe, au niveau des ports, aéroports internationaux, et principales frontières terrestres, des postes de contrôle phytosanitaire.  Le contrôle des produits doit se faire, en principe, dans un délai maximum de 72 heures et il doit tenir compte de la nature périssable de ces derniers.  Par ailleurs, l'introduction en Guinée des produits végétaux, parties de végétaux, terre, fumier, compost et tous les emballages, véhicules et conteneurs servant à leur transport est subordonnée à la présentation d'un certificat phytosanitaire délivré par le pays d'origine.  Les tailles des échantillons pour le matériel végétal destiné au semis, les matériels de plantation (boutures, rhizomes, tubercules, etc.), les autres produits végétaux transportés dans des sacs ou cartons, et les fruits frais, sont fixées par arrêté du Ministre en charge de l'agriculture.  Après l'échantillonnage, si les résultats de l'analyse révèlent une infestation, les produits seront, selon le cas, mis en quarantaine, désinfectés, détruits, ou soumis à un changement d'orientation.

67. Le Service national de contrôle de qualité et des normes (SNCQN) est chargé d'effectuer, entre autres, le contrôle des produits agroalimentaires et des végétaux à l'importation, à l'exportation et sur les marchés locaux, y compris les contrôles relatifs aux réglementations techniques.
  Il ne dispose que d'un laboratoire d'analyse. 

68. Au port de Conakry, les services de contrôle du Ministère en charge de l'environnement veillent au respect des conventions internationales que la Guinée a ratifiées.  En principe, ils s'occupent du contrôle de tous les produits chimiques et dérivés, à l'importation et à l'exportation, susceptibles de porter préjudice à la santé humaine ou à l'environnement.  Toutefois, la réalité est que les services du Ministère de l'environnement sont très souvent ignorés des importateurs et des transitaires.

69. En Guinée il n'existe pas de loi spécifique traitant des OGM.  La Loi n° L/94/003/CTRN règlemente toutefois la protection des consommateurs, le contrôle des denrées alimentaires et la répression des fraudes commerciales.

c) Emballage, étiquetage et marquage

70. Le service responsable en matière d’emballages, d’étiquetages et de marquages en Guinée est le Service national de contrôle de qualité.

71. Certains règlements techniques guinéens portent sur les emballages, l'étiquetage ou le marquage.  Il s'agit notamment de l'emballage et du marquage du café vert, du ciment courant ou à usage tropical; et de l'étiquetage des additifs alimentaires vendus en tant que tels et des aliments diététiques.  L'étiquetage des pesticides doit porter, en langue française, les indications concernant, entre autres, la nature du produit et son mode d'action, l'identité exacte et le numéro d'autorisation de son fabricant, les usages pour lesquels le produit est agréé et les instructions d'emploi.

viii) Autres mesures

72. Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers la Guinée.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises guinéennes et étrangères. 

73. La Guinée ne maintient pas d'exigences en teneur en éléments d'origine nationale à des fins d'avantages ou d'incitations dans le but de favoriser la consommation ou l'utilisation de biens et services locaux. 
3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Procédures

74. Les procédures à l'exportation n'ont pas changé depuis le dernier EPC de la Guinée.  Les formalités d'enregistrement des importateurs sont également applicables dans le cas des exportateurs (section 2) i)).  Toutefois, il existe une procédure particulière pour exercer le métier d'exportateur d'or et de diamant.  Toutes les exportations d'or sont effectuées par la Banque centrale pour le compte des personnes physiques ou morales dument enregistrées au registre du commerce.  La quantité à exporter doit faire l'objet d'une déclaration régulière auprès des services douaniers.  Une taxe de 1% de la valeur du lot à exporter reste exigible.  Le client exportateur doit être domicilié à la Banque centrale ou auprès d'une banque commerciale. 

75. La procédure d'exportation de Diamant est traitée par le Bureau national d’expertise (BNE) qui relève du Ministère des Mines. 

76. Une Déclaration descriptive d'exportation (DDE), avec paiement de 12 500 francs guinéens et valable six mois, est exigée pour toutes les exportations valant au moins 2 000 dollars EU.  Elle se fait auprès du Ministère en charge du commerce.

77. Les certificats d'origine requis par les pays importateurs accordant les préférences tarifaires aux produits guinéens sont délivrés aux exportateurs par la Direction en charge du commerce extérieur contre paiement d'une somme de 2 000 francs guinéens.  Ils sont ensuite visés par l'administration des douanes.  

78. Sous la tutelle du Ministère en charge du commerce, le Centre d'appui aux filières d’exportation (CAFEX) est chargé de délivrer les certificats (sanitaires ou phytosanitaires) pour les produits exportés afin de valider les contrôles techniques effectués par les différents services compétents.

ii) Droits et taxes à l'exportation

79. La législation guinéenne prévoit un Droit fiscal à l'exportation (DFE) allant de zéro à 5%.  Des droits à l'exportation sont applicables au taux zéro sur les produits agricoles et industriels d'origine guinéenne;  2% de la valeur des réexportations de marchandises d'origine étrangère, "nationalisées" du fait du paiement des droits et taxes en vigueur en Guinée;  3% de la valeur de l'or et du diamant exportés par les personnes ou la Banque centrale;  et 5% de la valeur des exportations d'or et des autres métaux et pierres précieuses pour les compagnies et sociétés minières, sauf si une disposition conventionnelle expresse fournit des indications spécifiques.  Les taux du droit fiscal à l'exportation appliqués sur les autres produits miniers sont ceux contenus dans les conventions particulières signées entre l'État guinéen et les sociétés minières.

80. Outre le DFE, des prélèvements spécifiques de 13 dollars EU et 25 000 francs guinéens par tonne métrique sont effectués respectivement sur les exportations de café et de ferrailles. Par ailleurs, les Centimes additionnels (CA) sont prélevés, au taux de 0,25%, sur les exportations de produits agricoles, au profit de la Chambre nationale d'agriculture. 

iii) Prohibitions, licences et contrôles des exportations

81. En principe, les restrictions quantitatives (y compris prohibitions) imposées par la Guinée découlent des traités internationaux auxquels elle est partie.  Il s'agit notamment de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements des déchets dangereux et de la CITES (sur les espèces protégées).  Toutefois, le gouvernement peut, lorsque les circonstances l'exigent, réglementer ou suspendre l'exportation de certaines marchandises.
 En 2007, le gouvernement guinéen a pris un Arrêté ministériel qui interdisait les exportations des produits agricoles, forestiers et halieutiques.  Cet arrêté n'a pas été renouvelé à son expiration en 2008.  En outre, les exportations de diamants bruts sont soumises au système de certification du processus de Kimberley; et la Banque centrale abrite les locaux du service chargé de la délivrance des certificats.  L'exportation du riz subventionné, du blé, du sucre, des produits pétroliers et des grumes est interdite en Guinée.

iv) Subventions, promotion et assistance à l'exportation

82. Dans le but de promouvoir les exportations, le Code des douanes de la Guinée prévoit le perfectionnement actif, qui permet d'importer, en suspension des droits et taxes, les marchandises destinées à subir une ouvraison ou une transformation avant leur réexportation.  L'autorisation de perfectionnement actif est accordée par le Directeur national des douanes.

83. En outre, le Code des investissements accorde un certain nombre d'avantages aux entreprises de production exportant des biens et services, à l'exception des minerais (bauxite, diamant, or, fer et leurs dérivés).  Il s'agit, en plus des avantages communs accordés sous le Code des investissements (section 4) ii)), d'une exemption, pendant cinq années fiscales à compter de la date du début des opérations, de l'impôt sur les BIC dans une proportion égale à celle existant entre le chiffre d'affaires à l'exportation et le chiffre d'affaires total. 

84. Par ailleurs, certains organismes sont chargés de la promotion des exportations guinéennes. Il s'agit principalement: 

· du Centre d'appui aux formalités d'exportation (CAFEX), qui, en plus de la délivrance des certificats phytosanitaires (section 3) i)), fourni les informations sur les opportunités de commercialisation sur les différents marchés, la formation et la sensibilisation des exportateurs aux techniques du commerce international et l'appui aux exportateurs dans leurs démarches/formalités d'exportation;

· du Centre international d'échange et de promotion des exportations (CIEPEX), qui s'occupe de l'organisation des foires et expositions internationales en vue de promouvoir les produits guinéens; et

· du cabinet AGRIMEX, qui assiste les entreprises exportatrices dans leur démarche de promotion de la qualité et de l'hygiène.

85. En Guinée, il n’existe pas de mécanisme de financement et/ou de garantie des exportations.  
v) Régimes des zones franches industrielles

86. Selon les autorités, il n'existe pas de zones franches industrielles en Guinée.  Toutefois, il existerait des projets de mise en place de zones franches à Forécariah (pour les industries agroalimentaires) et à Boffa (pour les industries minières).

vi) Autres dispositions

87. La Guinée n'applique pas de mesures de limitations volontaires des exportations.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation 

88. La Guinée a présenté plusieurs notifications à l'OMC au sujet de l'absence d'entreprises de commerce d'État.
  Toutefois, la Société guinéenne de pétrole (SGP), dont l'État détient 49% du capital, détiendrait toujours le monopole des opérations de stockage au Port autonome de Conakry (PAC) et de livraisons en gros de produits pétroliers.  

89. L'État continue de garder des parts dans plusieurs entreprises (tableau III.4).  Le processus de privatisation des entreprises publiques guinéennes, entamé en 1994, a connu un ralentissement au cours de ces dernières années du fait de l'instabilité politique et sociale qu'a connue le pays. 

Tableau III.4

Liste des entreprises publiques

	Dénomination complète
	Sigle
	Participation de l'État

(%)
	Observation

	Sociétés publiques dans lesquelles l'État détient la totalité du capital

	Electricité de Guinée
	EDG
	100
	En activité

	Société des eaux de Guinée
	SEG
	100
	En activité

	Loterie nationale guinéenne
	LONAGUI
	100
	En activité

	Société guinéenne de palmiers à huile et d'hévéas
	SOGUIPAH
	100
	En activité

	Port autonome de Conakry
	PAC
	100
	En activité

	Société navale guinéenne
	SNG
	100
	En activité

	Société d'aquaculture de Koba
	SAKOBA
	100
	À l'arrêt, à la recherche de partenaires

	SUIGUICODA (culture du riz)
	SIGUICODA
	100
	En activité

	Sociétés mixtes dans lesquelles l'État détient la minorité de blocage

	Société guinéenne d'hôtellerie et d'investissement
	SGHI
	45
	En activité

	Compagnie des bauxites de Guinée
	CBG
	49
	En activité

	Société guinéo-norvégienne de transport maritime
	GUINOMAR
	50
	En activité

	Société de gestion et d'exploitation de l'aéroport de Conakry-Gbessia
	SOGEAC
	51
	En activité

	Société de manutention de carburant aviation de Guinée
	SOMCAG
	34
	En activité

	Société minière de Niandan
	SMN
	50
	Non fonctionnelle depuis sa création

	Société des bauxites Dabola/Tougué
	SBDT
	49
	Projet en activité

	Banque populaire maroco-guinéenne
	BPMG
	43,24
	En activité

	Société des ciments de Guinée
	Ciments de Guinée S.A.
	39,11
	En activité

	Société mixte de dragage et de transport
	SOMIDRAT
	66,5
	À l'arrêt

	Société industrielle Aluko-Guinée-Kassa
	SIAG KASSA
	40
	À l'arrêt

	Société guinéenne de construction
	SOGUICO
	50
	À l'arrêt, à la recherche de partenaires

	Société guinéenne de lubrifiants et d'emballages
	SOGUILUBE
	30
	En activité

	Société des produits chimiques et explosifs de Guinée
	SOPROCHIME
	33,33
	Arrêt technique, à la recherche de partenaires

	Société guinéenne des télécommunications
	SOTELGUI S.A.
	40
	En activité, restructuration en cours

	Sociétés publiques dans lesquelles l'État détient moins de la minorité de blocage

	Banque internationale pour le commerce et l'industrie de Guinée
	BICIGUI S.A.
	15,04
	En activité

	Union guinéenne d'assurances et de réassurances
	UGAR
	18,33
	En activité

	AREDOR First City Minig Company Ltd.
	AREDOR FCMC S.A.
	15
	En activité

	Société aurifère de Guinée
	SAG
	15
	En activité

	Société minière de Dinguiraye
	SMD
	0
	Cession d'actions

	Crédit rural de Guinée
	CRG S.A.
	15
	En activité

	Société guinéenne de gestion agro-industrielle
	SOGGAI
	15
	En activité

	Société de diffusion des chaînes de télévision (TV5 Afrique-Guinée)
	SODITEV
	1,2
	En activité

	Société guinéenne des pétroles
	SGP
	7
	En activité

	Société des plantes aromatiques de Guinée
	SOPAG
	10
	À l'arrêt et en contentieux

	Société de production des allumettes de Guinée
	SOPRAG
	10
	À l'arrêt, liquidation en cours

	Société arabo-lybio-guinéenne pour le développement agro-industriel
	SALGUIDIA
	25
	Restructuration en cours

	Entreprise nationale des tabacs en Guinée
	ENTAG
	2,2
	À l'arrêt, à la recherche de partenaires

	Société guinéo-russe d'exploitation et d'exploration minière
	SOGUIRUSSE
	15
	Société dissoute par voie de justice

	Société d'exploitation des gisements d'or de Kiniero
	SEMAFO GUINEE S.A.
	15
	En activité

	Société Alumina Company of Guinea, Ltd. (ex‑FRIGUIA)
	ACG LTD
	0
	n.d.

	Banque africaine pour le développement agricole et minier
	BADAM
	30
	Nouvelle création

	Banque sahélo sahélienne pour l'investissement et le commerce
	BSIC
	7,25
	Nouvelle création

	Air Guinée International
	AGI
	15
	Nouvelle création


n.d.
Non disponible.

Source:
Informations fournies par les autorités guinéennes.
90. En collaboration avec la Direction nationale en charge du développement industriel, l'unité de privatisation au Ministère en charge des finances s'occupe de l'administration du processus de réforme des entreprises publiques.  La Loi n° L/2001/018/AN portant sur la réforme des entreprises publiques et le désengagement de l’État fixe les règles de privatisation des entreprises publiques.  Tout processus de désengagement de l'État est soumis à l'autorisation préalable du Président de la République.  Cette autorisation est donnée par décret pris en conseil des ministres, sur proposition du Ministre en charge des privatisations.  La fin de chaque procédure de désengagement est constatée selon la même procédure. 
91. En général, la forme de privatisation retenue en Guinée est la cession totale ou partielle de la part de l'État dans le capital des entreprises publiques.  Toutefois, sans être limitatives, les formes suivantes sont aussi prévues par la loi: la concession, la sous-traitance, le contrat de gestion et l'affermage.  Les privatisations sont généralement effectuées par voie d'appel à la concurrence;  un cabinet indépendant est recruté par l'Unité de privatisation et le Ministre en charge des privatisations, afin de préparer le dossier d'appel à concurrence.  Le choix final du repreneur incombe ainsi à ces trois organismes.  Selon les autorités, l'offre du repreneur potentiel identifié à la suite de l'appel à la concurrence est évaluée par la Direction en charge de l'industrie avant d'être transmise à l'Unité de privatisation.  En cas d'avis favorable, un document contractuel est établi et soumis à négociation entre le candidat repreneur et l'État guinéen.  L'accord final doit être validé par le Ministère de tutelle de l'entreprise publique en cours de privatisation et le Ministère en charge des privatisations. 

92. La privatisation peut se faire, par dérogation, lorsqu'un repreneur potentiel adresse une requête au Ministère de tutelle de l'entreprise publique en question.  Ce dernier transmet la requête au Ministre en charge de la privatisation qui demande à l'unité de privatisation de proposer une valeur de reprise.  Cependant, selon les autorités, aucune privatisation n'a été effectuée par dérogation.  
ii) Incitations 

93. Les mesures incitatives accordées sous le Code des investissements n'ont pas évolué depuis le dernier EPC de la Guinée.  Des avantages douaniers et fiscaux y sont prévus pour les projets d'investissement qui relèvent à la fois des secteurs d'activités dits prioritaires et des régimes privilégiés (chapitre II). 

94. Des avantages douaniers et fiscaux sont également accordés aux entreprises minières conventionnées (chapitres II et IV).

iii) Marchés publics

95. La Guinée n'est pas signataire de l'accord plurilatéral sur les marchés publics et elle n'en a pas le statut d'observateur.

96. Les marchés publics en Guinée sont régis par la Loi n° L/97/016/AN du 3 juin 1997 et ses décrets d'application.
 

97. Les dispositions n'ont pas changé depuis le dernier EPC de la Guinée. Elles s'appliquent aux marchés passés par l'État; les collectivités publiques; les sociétés d'État; les établissements publics nationaux;  et les sociétés d'économie mixte à participation financière publique majoritaire pour la réalisation de travaux, la livraison de fourniture, l'exécution de marchés industriels et la prestation de services.  Les marchés sur financement extérieur sont soumis aux dispositions des accords de financement.

98. En principe, les structures impliquées dans l'organisation et le contrôle des marchés publics comprennent: 

· la Commission interministérielle d'ouverture des plis et de jugement des offres, compétente dans le choix des entrepreneurs, fournisseurs, industriels et prestataires de services pour les offres d'un montant inférieur à un milliard de francs guinéens;

· la Commission nationale des grands marchés, compétente pour l'attribution des offres dont le montant total ou cumulé, en cas de fractionnement, est supérieur à un milliard de francs guinéens;

· le Comité consultatif des marchés publics, chargé de formuler un avis sur tout dossier soumis par le Ministre en charge des finances et relatif à la passation, à la réparation et au règlement des marchés, en particulier dans le cadre des procédures dérogatoires;  et

· la Direction nationale des marchés publics (DNMP), chargée du contrôle des procédures de passation des marchés publics.

99. L'Administration et le contrôle des grands projets (ACGP) a été mise en place par Décret du Président de la République.  Son rôle s'étend de la phase d'identification et d'évaluation jusqu'au contrôle d'exécution des projets. L'ACGP participe aussi aux négociations des accords de financement des projets dont le montant excède un milliard de francs guinéens; elle est membre rapporteur de la Commission nationale des grands marchés.
 La DNMP veille au respect des dispositions du Code des marchés publics de la phase de l’appel d’offres jusqu’à l’approbation et l’immatriculation.  Elle occupe la présidence des commissions et l’ACGP, en tant que rapporteur, est chargée du contrôle des documents des contrats dont le montant est supérieur à un milliard de francs guinéens. 
100. La passation des marchés publics peut se faire par voie d'appel d'offres ou par gré-à-gré.  Pour les marchés d'un montant inférieur à un milliard de francs guinéens, le gré-à-gré est subordonné à l'autorisation préalable du Ministre en charge des finances, après avis du Comité consultatif des marchés publics.  Lorsque le montant est supérieur à un milliard de francs guinéens, le recours au gré‑à-gré est soumis à l'autorisation du Président de la République après l'avis du Comité consultatif des marchés publics.  Selon l'article 27 du Code des marchés publics, les marchés de gré-à-gré ne sont possibles que dans des conditions particulières, impliquant principalement les raisons de sécurité publique, l'urgence des prestations, le manque d'offres acceptables ou lorsque les besoins ont trait au transport de fonds publics.  En outre, le gré-à-gré peut être autorisé lorsque les besoins ne peuvent être satisfaits que par une prestation nécessitant un brevet d'invention, une licence ou des droits exclusifs détenus par un seul entrepreneur. 

101. Le code prévoit deux modes d'appel d'offres:  l'appel d'offres ouvert où tout candidat répondant aux critères fixés par le code peut présenter une offre et l'appel d'offres restreint où seuls certains candidats sont autorisés à présenter une offre.  Le recours à la procédure d'appel d'offres restreint et l'approbation de la liste des candidats présélectionnés sont soumis à autorisation préalable du Ministre en charge des finances, après avis du Comité consultatif des marchés publics.  Dans ce cas, les besoins à satisfaire doivent relever de prestations très spécialisées ou requérir une technique très particulière auxquels peu d'entreprises sont capables de répondre

102. Les invitations à soumissionner sont annoncées dans le journal des marchés publics, mais aussi dans la presse nationale ou internationale, et comportent la description de l'objet du marché et les critères sur lesquels se fondera la décision de son attribution. En principe, toute décision d'attribution d'un marché public est publiée au Journal Officiel de la République, ainsi que dans toute autre publication habilitée à cet effet.  Toutefois, cette pratique n'a pas été effectuée au cours des deux dernières années.

103. Les entreprises soumissionnaires doivent être enregistrées et à jour de toutes leurs obligations à l'égard des administrations publiques, y compris fiscales.  Les entreprises étrangères qui participent à un appel d'offres ne sont pas sujettes à l'obligation de fournir des justificatifs établis par leurs administrations publiques.  Les soumissions à l'avis d'appel d'offres doivent être reçues dans les trente jours de la publication pour les marchés nationaux et dans les quarante-cinq jours pour les marchés sur financement extérieur.

104. Le Code prévoit la possibilité d'accorder un traitement préférentiel aux offres présentées par des entreprises nationales à condition que celles-ci soient conformes aux spécifications du dossier d'appel d'offres et d'un montant supérieur d'au plus 15% à celui de l'offre la moins distante présentée par un soumissionnaire étranger.  En outre, les documents d'appel d'offres présentés par les entreprises nationales doivent explicitement indiquer que la préférence est applicable à leur offre. 

105. Au cours de l'exercice budgétaire 2010, le montant total des marchés passés s'élevait à près de 9 882 milliards de francs guinéens (soit 36,6% du PIB) contre 1 156 milliards de francs guinéens (soit 10,8% du PIB) pour l'année budgétaire 2005.  En valeur, tout comme en effectif, la part du gré-à-gré reste dominante dans les marchés publics en Guinée.  En valeur, pendant qu'elle représentait à peine 17% en 2005, elle s'est établie à 54% en 2009 puis à 91% en 2010 (tableau III.5). 

106. Selon les autorités, des efforts seraient en cours pour l'adoption courant 2011 d'un nouveau Code des marchés publics plus adapté.  Selon les autorités, il devrait instaurer la séparation des fonctions de passation, de contrôle et de régulation des marchés publics.  Le gouvernement aurait suspendu l'exécution de tous les marchés attribués en 2009 et en 2010, afin de procéder à leur audit.

Tableau III.5

Marchés publics selon les différents modes de passation, 2005-2010

(Milliards de francs guinéens)
	Désignation
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Appel d'offres
	937,1 (240)
	379,2 (237)
	283,9 (147)
	867,2 (298)
	973,8 (144)
	751,4 (160)

	Appel d'offres restreint (consultations)
	23,0 (28)
	62,5 (37)
	58,3 (99)
	16,9 (76)
	715,9 (73)
	121,9 (78)

	Gré-a-gré
	195,4 (100)
	369,8 (122)
	662,5 (38)
	929,9 (61)
	1 990,5 (179)
	9 008,7 (280)

	Total
	1 155,6 (368)
	811,6 (396)
	1 004,7 (284)
	1 924,1 (435)
	3 680,3 (396)
	9 882,1 (518)


Note:
Les effectifs sont entre parenthèses.
Source:
Autorités guinéennes.

iv) Politique de concurrence et réglementation des prix

107. Le cadre réglementaire de la concurrence et de la réglementation des prix n'a pas changé depuis le dernier EPC de la Guinée.  Il repose sur la Loi n° L/94/40/CTRN du 28 décembre 1994 et son Décret d'application n° D/94/119/PRG/SGG.  L'Arrêté n° 9579/MCIPME/SGG/2004 du 13 septembre 2004 met en place un Comité consultatif permanent de la concurrence et des prix (CCPCP) qui est très peu opérationnel. Au sein de la Direction nationale en charge du commerce et de la concurrence, l'Observatoire national de la concurrence et des prix (ONCP) collecte les informations sur les prix des biens stratégiques et de première nécessité en vue d'informer et de proposer au CCPCP des mesures pour prévenir la fixation excessive des prix.  Il veille en outre à l'application des textes réglementaires et légaux relatifs à l'exercice de la profession de commerçant, de la libre concurrence, et à l'usage des unités de mesure légale.
 

a)
Politique de concurrence

108. En principe, les actes anticoncurrentiels suivants sont prohibés: toute action concertée ou non; toute convention, entente expresse ou tacite, ou toute coalition ayant pour objet ou pouvant avoir pour effet d'empêcher ou limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence à d'autres personnes physiques ou morales, de faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu de la loi de l'offre et de la demande, en favorisant leur hausse ou leur baisse artificielle.  Est également prohibée l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d'entreprises d'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci.  Ces actes sont passibles d'une amende de 1 200 000 francs guinéens à 6 000 000 francs guinéens.
109. Dans le secteur des postes et télécommunications, la législation guinéenne prévoit une Autorité de régulation des postes et télécommunications (ARPT) (chapitre IV).
 En mai 2010, les quatre opérateurs de téléphonie en Guinée ont été attaqués en justice pour entente illégale et abus de position dominante. 

b) Réglementation des prix

110. En principe, la législation guinéenne instaure la liberté de fixation des prix.  Toutefois, elle autorise, lorsque des circonstances exceptionnelles font que le prix de vente d'un bien stratégique ou de première nécessité devient manifestement sans rapport avec son prix de revient, des mesures temporaires de réglementation des prix, par arrêté du Ministre en charge du commerce et par décret d'application, après avis du CCPCP. 

111. En 2004, le CCPCP a dressé la liste des biens de première nécessité et des biens stratégiques.
  Le critère principal retenu pour l'établissement de la liste des biens de première nécessité est que leur consommation est indispensable à la satisfaction des besoins vitaux.  Il s'agit des biens suivants:  l'eau potable;  le riz;  l'huile végétale;  le poisson;  la tomate;  la viande;  la farine de blé; le pain; le lait;  et le sucre. En ce qui concerne les biens stratégiques, le critère retenu est leur importance dans l'atteinte des objectifs de développement économique et social.  Les biens concernés sont les suivants:  les produits pétroliers (essence, gas-oil, pétrole, gaz butane);  les matériaux de construction (ciment, fer à béton, tôles);  les produits pharmaceutiques; les produits phytosanitaires; les intrants agricoles, de pêche et d'élevage; et les fournitures scolaires.

112. Au cours de ces dernières années, les prix des principaux biens de première nécessité, notamment le riz importé et subventionné par l'État, la farine de blé et les huiles végétales, ont été sous surveillance.  En général, le CCPCP et l'ONCP se réunissent en sessions pour décider de la structure des prix, après une phase de collecte d'informations et de travaux en sous-commission.  La collecte d'informations porte notamment sur:

· les factures et autres informations fournies par les opérateurs économiques;

· les statistiques douanières et les données fournies par la société d'IAE; 

· les résultats des investigations menées auprès des unités de productions locales ou étrangères des biens concernés;  et
· les données sur l'évolution de la production et des prix des principaux produits importés sur les marchés guinéens.
113. les travaux en sous-commission consistent à analyser les données collectées, en vue de déterminer les marges applicables et les prix de vente plafond, au regard de certains facteurs économiques (taux de change, coûts de transports, etc.). 

v) Droits de propriété intellectuelle 

114. La Guinée est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), créée par l'Accord de Bangui (1977) qui a été révisé en 1999.  Elle est aussi partie à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques et au Traité de coopération en matière de brevets.  Les services guinéens responsables des relations avec l'OMPI et l'OAPI sont:  le Service national de la propriété industrielle (SPI), structure nationale de liaison (avec l'OAPI), au sein du Ministère en charge de l'industrie;  et le Bureau guinéen des droits d'auteur (BGDA) au Ministère en charge de la culture.

115. Les statistiques annuelles sur les demandes d'enregistrement des droits de propriété industrielle indiquent une prédominance des demandes d'enregistrement des marques.  Une indication géographique a été enregistrée en 2010 et porte sur le "café de Ziama", qui est une espèce unique (tableau III.6).

Tableau III.6
Statistiques des droits de propriété industrielle, 2005-2010

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Marques
	63
	66
	47
	35
	24
	70

	Dessins et modèles industriels
	02
	02
	07
	01
	03
	01

	Noms commerciaux
	01
	03
	01
	01
	07
	05

	Contrats de licence
	05
	03
	01
	02
	04
	03

	Indications géographiques
	00
	00
	00
	00
	00
	01


Source:
Service de la propriété industrielle.
116. La Loi n° 043/APN/CP du 9 août 1980 continuerait de régir les droits d'auteur en Guinée.
  Aucune clarification à ce sujet n'a été reçue des autorités.  

117. Les infractions les plus courantes enregistrées en Guinée en matière de droits de propriété intellectuelle sont la contrefaçon, l'imitation frauduleuse et la falsification.  Elles concernent les marques, les droits d'auteur et les droits connexes et touchent notamment les livres;  les textiles;  les produits cosmétiques et alimentaires;  les médicaments; les cassettes vidéo et audio;  les téléphones portables, les pesticides et insecticides.  La plupart de ces articles seraient importés, notamment du Nigéria.  La faible mise en exécution de la législation et la faiblesse des amendes semblent être la principale raison aux infractions aux droits de propriété intellectuelle.

118. Les sanctions contre les infractions aux DPI sont celles prévues par l'Accord de Bangui.  Leur application reste très limitée voire inexistante, y compris aux frontières.
� Arrêté conjoint n° 867 du 18 février 1997.


� Les catégories suivantes de biens sont exemptées de l'ouverture de la DDI: les objets d'art à titre non commercial; les journaux périodiques courants;  les objets personnels et les objets domestiques;  les colis postaux et les échantillons commerciaux;  et les dons et fournitures destinés aux missions diplomatiques et consulaires, aux organismes et organisations du système des Nations Unies accrédités en Guinée.


� L'importation des biens suivants est exemptée du paiement de la redevance de la DDI:  les articles pyrotechniques (miniers);  les animaux de compagnie;  les produits du cru et de l'artisanat traditionnel des membres de la CEDEAO;  et les dons offerts par les gouvernements étrangers ou les organismes internationaux. 


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.10 du 19 juillet 2004.


� Décision n° 596/MEFP/CAB/ du 15 juillet 2008 portant modalités d’application du programme de vérification des importations aux commerçants du secteur informel.


� Les catégories suivantes de marchandises sont exemptées de l'IAE: les pierres précieuses et métaux précieux; les objets d'art; les explosifs et articles pyrotechniques; les armes et munitions; les animaux vivants; les métaux de récupération; les journaux et périodiques; les effets personnels et objets domestiques usagés, y compris un véhicule en tant qu'effet personnel à l'occasion d'un changement de domicile attesté par l'autorité du domicile précédent; les échantillons commerciaux;  les dons offerts par les gouvernements étrangers ou organismes internationaux à l'État, aux établissements d'enregistrement et bibliothèques, aux missions religieuses, aux fondations, aux œuvres de bienfaisance et organisations philanthropiques, reconnues d'utilité publique en Guinée;  les dons et fournitures aux missions diplomatiques et consulaires ou organismes dépendant des Nations Unies pour leur propre besoin;  les biens de consommation alimentaire périssables transportés à la température ambiante ou réfrigérés;  les films cinématographiques pour projection publique impressionnés et développés;  les plantes et fleurs fraîches coupées ou artificielles;  les pneus usagés; et les marchandises totalement exonérées du droit fiscal et de la TVA.   


� Programme de vérification des importations en République de Guinée (2010).


� Ordonnances n° 094/PRG/SGG du 28 novembre 1990 et n°  091/006/PRG/SGG du 8 janvier 1991.


� Renseignements en ligne des Douanes de Guinée.  Adresse consultée:  http://www.douanesguinee.gov.gn/code.htm.


� Arrêté n° A/2010/2872 MEF/SGG du 23 mars 2010.


� Décision n° 00333 du 18 août 2010.


� Les produits soumis à la TDP sont: la farine de blé (10%);  le jus de fruit et les légumes (15%);  les eaux minérales (10%);  les peintures et vernis (10%);  le savon (10%);  les bougies (15%);  les sacs et sachets en matière plastique (15%);  les vaisselles en matière plastique (10%);  les contre-plaqués (10%);  les tubes carrés (10%);  les clous,  les pointes;  et les brouettes et tôles (10%).


� Règlement REG/3/4/02 du 23 avril 2002 du Conseil des ministres de la CEDEAO.


� Document de l'OMC G/RO/70, 17 décembre 2010.


� Document de l'OMC G/LIC/M/32, 16 décembre 2010.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: http://www.iso.org/iso/fr/about/iso_members/iso_member_body.htm?member_id=1763.


� PNUD (2005).


	� Arrêté n° A/2003/4743/MCIPME/CAB/SGG du 25 juin 2003, portant homologation et certification obligatoire à la conformité aux huit normes guinéennes relatives aux tôles de couverture.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/37, 15 juin 2010.


� Document de l'OMC G/TBT/28, 5 février 2010.


� Arrêté n° 2008/4362MA/CAB du 5 novembre 2008.


� Décret n° D/98/113/PRG/SGG/ du 13 Juillet 1998 portant organisation et fonctionnement du  SNCQN.


� PNUD (2005).


� Arrêté n° 5716/MAEF/SGG/96 du 3 octobre 1996.


� Article 13 du Code des douanes.


� Documents de l'OMC G/STR/N/1/GIN/1 du 22 janvier 1996; G/STR/N/7/GIN; G/STR/N/8/GIN;  et G/STR/N/9/GIN du 24 mars 2003.


� Décret n°s D/97/256/PRG/SGG; D/97/257/PRG/SGG;  D/97/258/PRG/SGG; et D/97/259/PRG/SGG du 3 novembre 1997.


� Banque mondiale et Banque africaine de développement (2002).


� Arrêté n° 7075/PMCPME/SGG/2004 du 1er juillet 2004.


� Lois n° L/2005/017/AN et n° L/2005/018/AN du 8 septembre 2005.


� Arrêté n° 7058/MSI PME/SGG/2004 du 1er juillet 2004.


� UNESCO (2009).





